
Contrat-type (état octobre 2020)
Contrat relatif à l’exécution des soins dentaires scolaires de la commune politique de (…) du (…)
entre la commune politique de (…), ci-après la commune,
et
Madame Dr méd. dent. (…), ci-après la médecin-dentiste scolaire, ou Monsieur Dr méd. dent. (…), ci-après le médecin-dentiste scolaire. 
1. Bases légales
Le contrat se base sur l’art./le § (…) de la loi cantonale sur la santé du (…) et sur le règlement relatif aux soins dentaires scolaires de la commune politique de (…) du (…). 
Toutes les recommandations du ou de la médecin-dentiste cantonal/e doivent être respectées. 
2. Tâches et obligations du ou de la médecin-dentiste scolaire 
Le ou la médecin-dentiste scolaire assume les soins dentaires des enfants et adolescents en âge d’être scolarisés, pour autant que les détenteurs de l’autorité parentale ne mandatent pas un ou une autre médecin-dentiste. Il ou elle est au bénéfice d’une autorisation cantonale de pratiquer, est membre de la Société suisse des médecins-dentistes SSO et travaille en son nom et dans son propre cabinet. En plus du ou de la médecin-dentiste scolaire, le ou la médecin-dentiste spécialiste en orthodontie (reconnu/e selon la liste de l’assurance-invalidité fédérale concernant les chiffres 208, 209, 210, 214 et 218 OIC) effectue les traitements orthodontiques pour les soins dentaires scolaires. 
Le traitement et les soins des enfants et adolescents en âge d’être scolarisés englobent : 
a) Prophylaxie 
· le contrôle annuel
· les radiographies interproximales lors de la dernière année d’école
b) Traitements
· la prophylaxie individuelle (détartrages/scellement des sillons)
· les traitements conservatifs
· les interventions chirurgicales
· les traitements parodontaux
· les traitements orthodontiques. 
Le ou la médecin-dentiste scolaire s’engage à assumer les soins dentaires des enfants et adolescents de la commune politique qui sont en âge d’être scolarisés, avec la collaboration des enseignants. Le traitement des enfants et adolescents en âge d’être scolarisés se fait au cabinet du ou de la médecin-dentiste scolaire. Celui-ci ou celle-ci convoque les enfants et adolescents en âge d’être scolarisés selon la liste des élèves mise à disposition par la commune et met à disposition l’infrastructure de son cabinet. 
Le traitement doit être effectué par le ou la médecin-dentiste scolaire ou par un assistant ou une assistante titulaire d’un diplôme fédéral ou d’un titre équivalent. Si une intervention du ou de la médecin-dentiste scolaire révèle qu’un contrôle et un traitement par un ou une médecin-dentiste spécialiste est indiqué, le ou la médecin-dentiste scolaire lui transfère les enfants ou adolescents en âge d’être scolarisés, avec l’accord des détenteurs de l’autorité parentale. 
Le ou la médecin-dentiste scolaire doit effectuer le traitement conformément aux principes reconnus de l’art dentaire. 
Le ou la médecin-dentiste scolaire informe l’autorité compétente sur la situation des soins et, le cas échéant, sur la négligence grave concernant certains enfants ou adolescents en âge d’être scolarisés ou la gestion insatisfaisante des mesures de prévention. Il ou elle soumet de propositions en vue d’améliorer les soins dentaires scolaires existants.
Si nécessaire, le ou la médecin-dentiste scolaire peut participer aux séances de l’autorité scolaire et a le droit de soumettre des propositions. 
Le ou la médecin-dentiste scolaire annonce à la commune : 
· les cas de négligence grave des soins de la dentition 
· l’absence répétée et non excusée à des rendez-vous convenus pour un traitement 
· les traitements non effectués de lésions dentaires identifiées. 
3. Tâches et devoirs de la commune
La commune s’engage à organiser régulièrement à sa charge des séances d’information et de la prophylaxie. En font notamment partie six exercices annuels de brossage des dents à l’école enfantine et à l’école, avec la transmission d’informations de base en vue de prévenir les maladies de la dentition. Les exercices de brossage des dents peuvent également être gérés par les moniteurs ou monitrices dentaires scolaires qui sont rémunérés par la commune. Le ou la médecin-dentiste scolaire surveille la formation et la formation continue ainsi que les activités du personnel chargé de la prophylaxie. 
L’autorité responsable des soins dentaires scolaires désigne le service compétent pour la gestion et le contrôle administratifs. 
4. Rémunération 
a) Prophylaxie
Les parties au contrat reconnaissent les points tarifaires en vigueur et la valeur des points du tarif dentaire AA/AM/AI du 1er janvier 2018. Il est applicable à la prise en charge des coûts par la commune pour : 
· le contrôle annuel (chapitre 01.02) et la prophylaxie de groupe (chapitre 02.04) et
· les radiographies interproximales à la fin de la scolarité obligatoire (pos 4.0500).
Le ou la médecin-dentiste scolaire facture ses prestations à la commune tous les six mois ou au plus tard à la fin de l’année civile. 
b) Traitements
Le ou la médecin-dentiste scolaire facture les prestations suivantes aux points tarifaires en vigueur et à la valeur des points du tarif dentaire AA/AM/AI du 1er janvier 2018 :
· prophylaxie individuelle
· traitements conservatifs
· traitements chirurgicaux / parodontaux 
c) Orthodontie
Les contributions à un traitement orthodontique sont soutenues si les conditions suivantes sont remplies cumulativement : 
· Bonne hygiène buccale avant le début du traitement orthodontique. 
· Indication de traitement prise en charge selon la médecine dentaire sociale (recommandation F de l’AMDCS : Orthodontie enfants jusqu’à 18 ans).
· Exclusion d’une infirmité congénitale selon les chiffres 208, 209, 210, 214 et 218.
· La thérapie doit être efficace, adéquate et rentable.
· L’efficacité et les effets secondaires doivent être vérifiés et documentés à la fin de la thérapie. 
Les conditions suivantes sont alors applicables : 
· Le ou la médecin-dentiste scolaire facture directement aux détenteurs de l’autorité parentale et s’occupe du recouvrement. 
· La commune répond subsidiairement des honoraires de dentistes après un deuxième rappel sans succès. 
La commune est tenue de verser des contributions pour ces prestations conformément à l’échelle spéciale (cf. annexe I du règlement relatif aux soins dentaires scolaires). 
5.
Autres dispositions 
Le traitement est effectué uniquement lorsque les détenteurs de l’autorité parentale ont donné leur consentement écrit et, généralement, versé un acompte. 
Si les enfants et adolescents en âge d’être scolarisés qui sont en traitement ne se présentent pas aux rendez-vous ou ne respectent pas les directives reçues relatives au traitement des dents, ils peuvent être exclus du traitement de médecine dentaire scolaire après un avertissement infructueux de l’autorité communale responsable. 
6.

Durée de validité et fin du contrat 
Le ou la médecin-dentiste scolaire est engagé/e au (…).
Le contrat est conclu pour une durée indéterminée et peut être résilié par les deux parties, sous respect d’un préavis de trois mois, pour la fin d’un mois. 
OU : Le contrat est conclu pour une durée de (…) ans. Il est valable du (…) au (…). 
La résiliation avec effet immédiat du contrat pour justes motifs, notamment en cas de circonstances perturbant la relation de confiance et rendant toute poursuite de la collaboration impossible, demeure réservée.
Le contrat est rédigé en deux exemplaires. Chaque partie reçoit un exemplaire original signé. 
Pour la commune politique (…) 
Le/la médecin-dentiste scolaire
………………………………..
……………………………….. 
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